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République Française – Liberté • Egalité • Fraternité 
 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 26 juin 2025 
 

Date de convocation et d’affichage : 20 juin 2025 
 

DL-20250626-052 
 
L’an deux mille vingt-cinq et le vingt-six juin, le Conseil municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, 
s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle du Conseil de la CCMP située 238 rue des Brotteaux à Miribel, 
sous la présidence de Jean-Pierre GAITET, Maire. 

 
 Présent Absent  Présent Absent 

Jean-Pierre GAITET, Maire X  Pascal GIMENEZ X  

Guy MONNIN, 1er Adjoint X  Vanessa GERONUTTI  X 
Josiane BOUVIER, 2e Adjoint X  Margaux CHAROUSSET  X 
Jean-Marc BODET, 3e Adjoint X  Alain ROUX X  
Anne-Christine DUBOST, 4e Adjoint X  Patrick GUINET  X 

Lydie DI RIENZO - NADVORNY, 5e Adjoint X  Marie Chantal JOLIVET X  
Tanguy NAZARET, 6e Adjoint  X Nathalie DESCOURS X  
Annie CHATELARD, 7e Adjoint X  Isabelle LOUIS COMME  X 

Jean-Michel LADOUCE, 8e Adjoint X  Emilie NGUYEN  X 
Georges THOMAS X  Guylène MATILE-CHANAY  X 
Corinne SAVIN X  Pierre LAIGLE X  
Jean COMTET X  Antoine MATRAS X  

Hervé GINET X  Isabelle DEBARD  X 
Laurent TRONCHE X  Didier MONTRADE X  
Annie GRIMAUD X     

 
Élus absents Donne pouvoir à 

Vanessa GERONUTTI  
Margaux CHAROUSSET Tanguy NAZARET 

Patrick GUINET Marie-Chantal JOLIVET 
Isabelle LOUIS COMME Corinne SAVIN 
Emilie NGUYEN Josiane BOUVIER 

Guylène MATILE-CHANAY Pierre LAIGLE 
Isabelle DEBARD Jean-Michel LADOUCE 
Tanguy NAZARET  

 
Secrétaire de Séance Taux de présence En exercice Présents Votants 

Josiane BOUVIER 72,4 % 29 21 26 
 

S RESSOURCES HUMAINES 

Création du tableau des emplois non permanents pour faire face à un besoin 
lié à un accroissement temporaire et saisonnier d’activité ainsi qu’à 
l’apprentissage 
 

Guy MONNIN, 1er adjoint en charge de l’Administration Générale, de la Modernisation de 
l’Action Publique et de la Culture, rappelle à l’Assemblée qu’aux termes de l’article L.313-1 du 
Code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont 
créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. Ainsi, il appartient à 
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l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif des emplois à temps complet et temps non 
complet nécessaire au fonctionnement des services. 

 

C’est ainsi que la collectivité a procédé à la refonte du tableau des emplois permanents par 
délibération du Conseil municipal n°DL-20241128-012 en date du 28 novembre 2024. Elle avait 
pour objectif de corriger les carences et incomplétudes de l’ancien tableau et la volonté 
d’obtenir une gestion réactive, réaliste et dynamique de l’effectif, en tenant compte des 
contraintes juridiques et budgétaires. 

La collectivité souhaite désormais mettre en place le pendant pour les emplois non permanents 
afin, notamment, de répondre à ses obligations réglementaires. 

Ce document permet d’établir la preuve de l’existence des emplois pourvus et vacants sur la 
collectivité. Il est également un outil important de gestion des ressources humaines. Ainsi, ce 
tableau peut être modifié, en fonction des besoins de la collectivité, après avis du Comité Social 
Territorial et approbation du Conseil municipal. 

Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes et de leurs 
établissements publics, 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.313-1, et L.332.23, 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 16 juin 2025, 

Vu le tableau des emplois non permanents annexé à la présente délibération, 

Vu la délibération du Conseil municipal n°DL-20241128-017 en date du 28 novembre 2024 
relative au régime indemnitaire en place au sein de la collectivité, et ses éventuelles 
modifications successives, qui trouveront à s’appliquer au cas d’espèce sans qu’il soit 
nécessaire de reprendre la délibération spécialement à cet effet, 

Considérant qu’il appartient à l’Assemblée de fixer l’effectif des emplois permanents à temps 
complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des services,  

Considérant que les besoins du service peuvent justifier le recrutement d’agents contractuels 
pour faire face à des besoins liés à un accroissement temporaire d’activité ou à un 
accroissement saisonnier d’activité, ainsi qu’à l’apprentissage, l’assemblée délibérante doit 
chaque année créer les emplois non permanents correspondants, 

Ces emplois seront pourvus par des agents contractuels conformément à l’article L.332-23 du 
Code général de la fonction publique qui autorise le recrutement sur des emplois non 
permanents d’agents contractuels pour un accroissement temporaire d’activité et pour un 
accroissement saisonnier d’activité.  

Il est proposé à l’Assemblée de procéder, à compter du 25 août 2025, à la création des 15 
postes listés au sein du tableau des emplois non permanents annexé à la présente délibération. 

 
Le Maire invite le Conseil municipal à délibérer. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  
 
APPROUVE les créations de postes proposées et fixe le tableau des emplois non permanents 
de la collectivité, tel qu’annexé, à compter du 25 août 2025, 
 

Accusé de réception en préfecture
001-210102497-20250626-DL-20250626-052-DE
Date de télétransmission : 30/06/2025
Date de réception préfecture : 30/06/2025



 

 

3/3 

DL-20250626-052 

AUTORISE le Maire à recruter les agents contractuels sur le fondement de l’article L.332-23 du 
Code général de la fonction publique ainsi que l’apprenti et à signer les contrats nécessaires 
au recrutement ainsi que tous les actes afférents. 
 
AUTORISE le Maire à fixer la rémunération en référence à l’échelle indiciaire du grade, du cadre 
d’emplois et des indices associés ainsi que du régime indemnitaire en vigueur au sein de la 
collectivité. 
 
PRECISE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal. 
 

Voix pour 26 
Voix contre 0 
Abstentions 0 

 
Fait à Miribel, le 26 juin 2025 
 
Je certifie que le présent acte a été 

publié ou notifié selon les règlements 

en vigueur. 

Le Maire, 

 

Jean-Pierre GAITET  

La secrétaire de séance, 

Josiane BOUVIER 
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